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Art. 1-14

Texte

Article 1er. Le règlement d'ordre intérieur du Conseil général de l'Institut national d'assurance maladie-invalidité,
joint en annexe, est approuvé.

  Art. 2. L'arrêté royal du 3 novembre 1993 portant approbation des règlements d'ordre intérieur du Conseil
général et du Comité de l'assurance soins de santé de l'Institut national d'assurance maladie-invalidité est abrogé.

  Art. 3. Le ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté.
  Annexe à l'arrêté royal portant approbation du règlement d'ordre intérieur du Conseil Général de l'Institut
national d'assurance maladie-invalidité du 26 janvier 2014 :
  Règlement d'ordre intérieur du Conseil général des soins de santé
  Article 1er. Le Conseil général se réunit, soit à l'initiative du président, soit à la requête du Ministre ayant la
Prévoyance sociale dans ses attributions, soit à la demande de trois membres au moins, formulée par écrit et
mentionnant l'objet de la réunion.
  Le Conseil général est convoqué par le président. En cas d'empêchement du président, le Conseil général est
convoqué par un vice-président. Le président et les vice-présidents peuvent déléguer leur pouvoir de signer les
convocations au fonctionnaire dirigeant du Service des soins de santé.
  Les convocations sont envoyées au moins cinq jours avant la date de la réunion; en cas d'urgence, ce délai
peut être réduit. Les convocations font mention de l'ordre du jour de la réunion.

  Art. 2. Seules les questions figurant à l'ordre du jour sont discutées.
  Le Conseil général peut déroger à cette dernière disposition si la majorité des membres présents en décident
ainsi.

  Art. 3. Les séances du Conseil général ne sont pas publiques. Les membres du Conseil général et les
fonctionnaires de l'Institut qui assistent aux séances sont tenus de respecter le caractère confidentiel des
documents qui sont discutés ainsi que des délibérations et des votes.
  Sans préjudice de l'alinéa 1er, toutes les pièces se rapportant à l'ordre du jour et aux différents points de l'ordre
du jour des réunions du Conseil général sont mises à disposition sous format électronique des membres du
Conseil et des personnes que ces derniers mandatent. Pour les membres qui en font expressément la demande,
les pièces sous format papier sont envoyées avec la convocation.

  Art. 4. Le Conseil général propose au Ministre ayant la Prévoyance sociale dans ses attributions la nomination
Page 1 de 2 Copyright Moniteur belge

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg_2.pl?language=fr&la=F&nm=2014A22032

